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Actualité du 15/02/2022 

95% de la population française adulte est exposée à un risque de détérioration de la santé par 

manque d’activité physique ou un temps trop long passé assis. Ces risques sont majorés lorsque le 

manque d’activité physique et l’excès de sédentarité sont cumulés. Certaines populations sont plus 

exposées. Promouvoir des modes de vie favorables à la pratique d’activités physiques et à la lutte 

contre la sédentarité doit constituer une priorité des pouvoirs publics selon l’Anses. 

Certaines catégories de population davantage concernées 

Aujourd’hui, seuls 5% des adultes ont une activité physique suffisante pour être protectrice. 

En effet, en 2016, l’Anses avait identifié le besoin de cumuler différents types et niveaux d’activité 

pour être en bonne santé : 

 pratiquer 30 minutes, 5 fois par semaine, une activité cardiorespiratoire comme monter les 

escaliers ou faire du vélo, courir, marcher à bonne allure … 

 effectuer du renforcement musculaire 1 à 2 fois par semaine comme, porter une charge 

lourde, jouer au tennis, faire de la natation ou de l’aérobic…, 

 réaliser des exercices d’assouplissement comme de la gymnastique, de la danse ou encore du 

yoga, 2 à 3 fois par semaine. 

Nos travaux révèlent que les femmes sont plus exposées à un manque d’activité physique. En effet, 

70 % d’entre elles sont en deçà de tous les niveaux d’activité identifiés pour être en bonne santé, 

contre 42 % des hommes. 

Concernant la sédentarité, passer plus de 8 heures par jour 

en position assise expose à un risque pour la santé. Les 

adultes à faible niveau d’études et les moins de 45 ans 

sont les plus touchés. 

Des risques d’autant plus élevés que les expositions sont 

cumulées 

En France, plus d’un tiers des adultes cumulent un niveau de 

sédentarité élevé et une activité physique insuffisante. Ces personnes 

présentent ainsi des taux de mortalité et de morbidité plus élevés. « Par exemple, ils sont 

davantage exposés aux maladies cardiovasculaires et à certains cancers. Ils sont également plus à 

risque d’hypertension ou d’obésité. D’une façon générale, les risques associés à l’inactivité et à la 



sédentarité sont majorés lorsqu’ils sont cumulés » explique le Pr Irène Margaritis, cheffe de l'Unité 

d'évaluation des risques liés à la nutrition à l’Anses. 

 

Des risques sanitaires pourtant évitables, par des actions collectives 

Bien sûr, l’initiative personnelle occupe une place importante, tant pour la pratique d’une activité 

suffisante que pour la réduction de la sédentarité. 

Mais pour atteindre des niveaux suffisants à l’échelle individuelle, l’Anses souligne l’importance des 

actions collectives et de long terme par la création d’un environnement global favorable à l’évolution 

des comportements. Une meilleure prise en compte de la pratique sportive dans les politiques 

publiques est absolument essentielle pour prévenir les risques sanitaires. L’Agence rappelle que la 

mise en œuvre de ces recommandations rencontre aujourd’hui des obstacles sérieux qui relèvent 

notamment de l’urbanisme, de l’aménagement du territoire, des modes de transport et de 

l’organisation du temps et des espaces de travail ou scolaires. Selon le Pr Irène Margaritis, « c’est 

l’organisation même de nos modes de vies qui est à revoir : que ce soit dans l’espace public, en 

laissant davantage de place aux mobilités actives comme le vélo ou la marche, ou sur le lieu de 

travail, en favorisant la pratique sportive et en limitant les temps de sédentarité, ou encore dans le 

système scolaire en augmentant l’espace et le temps dédiés aux activités physiques et sportives ».  

Cette étude fait suite à l’alerte émise fin 2020 concernant le manque d’activité physique chez les 

jeunes et s’inscrit dans la continuité des travaux antérieurs de l’Agence sur le sujet, en particulier 

ceux de 2016 relatifs à l’actualisation des repères relatifs à l’activité physique et à la sédentarité et 

ceux de 2020 réalisés à l’occasion du confinement. 
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14 Février, 2022 Anne-Sophie Weisz Actualités, Actualités du service juridique, 

Public 

La loi renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et modifiant le 

code de la santé publique, a été promulguée le 23 janvier. Certaines 

modifications annoncées seront applicables à compter du 15 février 2022. 

 

Le “pass“ sanitaire, instauré par la loi du 31 mai 2021, étendu par la loi du 5 août 2021 à de 

nombreuses activités de la vie quotidienne et prolongé jusqu’au 31 juillet 2022 par la loi du 10 

novembre 2021, est remplacé par un “pass“ vaccinal pour les plus de 16 ans et les adultes. 

Le “pass“ vaccinal est exigé dans presque tous les lieux où le “pass“ sanitaire était nécessaire, parmi 

lesquels figurent les ERP de type X (gymnases, dojos etc.), les ERP de type PA (stades, courts de 

tennis etc.), les ERP de type L (salles de réunion). 



Concrètement, seules les personnes vaccinées, lorsqu’elles sont âgées de plus de 16 ans, peuvent 

accéder à ces endroits. Un test négatif au Covid-19 (PCR ou antigénique) ne suffit plus. Les moins de 

16 ans ne sont pas soumis au “pass“ vaccinal, mais restent soumis au “pass“ sanitaire actuel. 

 

Les professionnels travaillant dans ces lieux et services sont aussi concernés et ont donc l’obligation 

de se vacciner. A défaut, ils doivent être suspendus. 

A partir du 15 février, la dose de rappel devra être faite pour les personnes de plus de 18 ans, “dès 3 

mois après la fin de son schéma vaccinal initial et dans un délai de 4 mois maximum”. C’est-à-dire 

que si un salarié a reçu sa deuxième dose fin octobre, il devra réaliser sa troisième dose, entre la fin 

février et fin mars, pour conserver son “pass“ vaccinal. “Autrement dit, la personne aura 1 mois pour 

réaliser son rappel”, indiquent les autorités.  

Dans certains cas, un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination pourra être présenté 

à la place du certificat de vaccination. Tel sera le cas pendant 4 mois pour les personnes non 

vaccinées ou ayant un schéma vaccinal incomplet. 

Pour les autres cas, le gouvernement a précisé qu’une infection revenait à une injection. 

 

Si j’ai reçu 2 doses de vaccin, je dois faire mon rappel au plus 

tard 4 mois après ma deuxième injection. 

Si j’ai eu le Covid-19 et que j’ai reçu ensuite une seule dose 

de vaccin (Astra Zeneca, Pfizer, Moderna), je dois faire mon 

rappel au plus tard 4 mois après mon injection. 

Si j’ai reçu une dose de vaccin (AstraZeneca, Pfizer, Moderna ou 

Janssen) et que j’ai eu le Covid-19 plus de 15 jours après l’injection, je dois faire 

mon rappel au plus tard 4 mois après mon infection. 

Si j’ai eu le Covid-19 et que j’ai reçu ensuite une dose de Janssen après mon infection, je dois faire 

mon rappel au plus tard 2 mois après mon injection. 

Si je ne suis pas encore éligible à la dose de rappel, mon certificat de vaccination de schéma vaccinal 

initial (mono-dose ou deux doses) reste valide. 

Enfin, pour les personnes, public comme professionnels, qui n’ont pas un schéma vaccinal complet et 

qui s’engagent dans cette démarche, un décret prévoit la possibilité de disposer d’un pass vaccinal 

transitoire. A partir de la 1ère dose et dans l’attente des suivantes, ces personnes peuvent présenter 

un test négatif. Pour l’heure, il n’a pas été indiqué si cette possibilité prenait fin au 15 février. 
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16 Fév, 2022 Melina Gaddi Actualités, Actualités du service juridique, Service juridique 

Dans les faits, les procès-verbaux de tenue d’Assemblée Générale 

et de réunion du Conseil d’Administration d’une association, ne 

correspondaient pas à la réalité factuelle et contenaient une 

altération de la vérité. C’est ce qui ressort des déclarations des 

prétendus membres de l’association qui attestent n’avoir 

jamais participé à ces réunions, voire ignorent en être 

membre. 

 

Le président de cette association été condamné par une décision de la 

chambre criminelle du 16 juin 2021 (n°20-82.941) pour délit de faux. 

L’article 441-1, alinéa 1er, du code pénal décrit le faux comme « toute altération frauduleuse de la 

vérité, de nature à causer un préjudice et accomplie par quelque moyen que ce soit, dans un écrit ou 

tout autre support d’expression de la pensée qui a pour objet ou qui peut avoir pour effet d’établir la 

preuve d’un droit ou d’un fait ayant des conséquences juridiques » 

En l’espèce, les juges considèrent qu’un procès-verbal de réunion d’un organe délibérant d’une 

association constitue un écrit donnant à l’association, l’apparence ici trompeuse d’un 

fonctionnement conforme aux dispositions légales et statutaires et ayant pour objet l’établissement 

de la preuve d’un droit ou d’un fait entraînant des conséquences juridiques. Ainsi, bien que son 

établissement ne soit pas obligatoire, sa falsification constitue un faux. 

Alors que le demandeur arguait que ces procès – verbaux n’avaient pas eux-mêmes crée un droit ou 

un fait ayant des conséquences juridiques, la Cour est venue préciser que le faux n’implique pas que 

le document falsifié crée le droit qu’il atteste. 

Enfin, ici le préjudice causé par la falsification d’un écrit peut résulter de la nature même de la pièce 

falsifiée. Tel est le cas de l’altération de PV d’assemblée générale ou de réunion d’une association, 

laquelle est de nature à permettre de contester la régularité ou le pouvoir d’un de ses organes. 

En conclusion, l’arrêt vient ici apporter des précisions concernant la qualification d’un faux. Ainsi 

commet un faux la personne qui falsifie des procès-verbaux d’assemblée générale ou de réunion du 

conseil d’administration d’une association dont l’établissement n’est requis ni par la loi ni par les 

statuts de ladite association, qui ne créent pas nécessairement le droit qu’ils attestent et qui étaient 

de nature à causer un préjudice.  

 


